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18 boulevard Desaix 
63033 Clermont-Ferrand – Cedex 1 
Tél : 04.73.98.63.63 

www.puy-de-dome.gouv.fr 
Ce document comporte 11 pages 

 
 

Service départemental 
d’incendie et de secours 

du Puy-de-Dôme 
Pôle métier  
Groupement prévention 
Établissements recevant du public 
  
Réf. : PM/GP/SP/GF/D-2026-001854 
Affaire suivie par :  
Agent préventionniste SDIS 63 
  : 04-73-98-65-50 
  : 04-73-98-65-59 
  : secretariat-prevention@sdis63.fr 

 
 

Groupe de visite de la commission  
d’arrondissement de sécurité 

 

 
Code  E45700021-000 

Établissement HALLE DU JEU DE PAUME  

Classement  Types L, Y de catégorie 3 

Adresse   place de la République  63270 

Commune  VIC-LE-COMTE 

Ouverture le   

Dernière visite périodique le 30/05/2023   AVIS : Favorable 

Date et type de visite  10/06/2026, Visite périodique 

Prochaine visite périodique avant le :    Juin 2029  

 
 

Propriétaire  

Mairie de Vic-le-Comte  
Place de l’hôtel de ville 
04.73.69.02.12 
63270 VIC-LE-COMTE 

 

 Exploitant ou son représentant 
(R143-34 et R143-42 du CCH)  
 
 

Mairie de Vic-le-Comte 
Représenté par M. JY GALVAING, adjoint  
Place de l’hôtel de ville 
04.73.69.02.12 
63270 VIC-LE-COMTE 

 
Références :     
 
 
Convocation écrite du : 29/04/2026.  

23/09/2026

Publié le : 23/09/2026 16:10 (Europe/Paris)

Par : Prisca MISSIDINENO LEBA
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I- ÉLÉMENTS DESCRIPTIFS :  
 

I-1 Historique : 
 
L’implantation de cette activité dans ce bâtiment s’est faite en 2000 avec le permis de 

construire n° 63 457 99 R 0056 délivré après l’avis de la sous-commission départementale de sécurité 
du 30 mars 2000.  

 
La commission de sécurité émet un avis Favorable au fonctionnement de l’établissement 

depuis le 06/05/2014. La dernière visite périodique date du 30/05/2023. 
 
 
Dérogation : 
 
Aucune 
 
 

I-1 Description de l’établissement :  
 
Cet établissement se situe dans un immeuble R+2 partiel sur sous-sol. Il possède  

1 façade accessible. La desserte est assurée par une voie engins depuis la place de la République.  
Il est isolé de tous tiers en vis-à-vis par éloignement à plus de 4 mètres. La hauteur du plancher bas 
du dernier niveau accessible au public est inférieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des 
secours. 

 
L’établissement, à R + 2 partiel sur sous-sol, est distribué de la façon suivante :  

 2e étage :  
- une régie ; 

2 réserves ; 
 1er étage :  

- une salle de 198 m² avec scène mobile de 53 m² ; 
- un gradin télescopique ; 

 rez-de-chaussée :  
- 2 salles de réunion de 49 m² ou une zone exposition de 126 m² 
- un hall ; 
- des vestiaires ; 
- un local machinerie ascenseur ; 

 

 sous-sol :   
- une chaufferie ; 
- une réserve ; 
- un local technique. 

Les locaux considérés à risques importants d'incendie sont les réserves et la chaufferie. 

Ces locaux sont isolés par des murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures et par des blocs-

portes coupe-feu de degré 1 heure équipés de ferme-portes.  

 
Le local considéré à risques moyens d'incendie est le local machinerie ascenseur. Ce lo-

cal est isolé par des murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure et par des blocs-portes 
coupe-feu de degré ½ heure équipés de ferme-portes. 

 
Les dégagements pour l’évacuation des personnes sont détaillés de la façon suivante : 
 

DESIGNATION ou 
NIVEAUX 

Public Personnel Cumul 
Dégagements 

Exigibles 
Dégagements 

Réalisés 
OBSERVATIONS 

 
Régie  

 
/ 2  1 de 1UP 1 de 1UP  

 
1er étage 

 
198 4 204 2 totalisant 4UP 2 totalisant 6UP  

 98+26=124 2 330 2 totalisant 5UP 4 totalisant 6UP  
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DESIGNATION ou 
NIVEAUX 

Public Personnel Cumul 
Dégagements 

Exigibles 
Dégagements 

Réalisés 
OBSERVATIONS 

Rez-de-chaussée 
 

 

L’évacuation rapide du public en situation de handicap s’effectue avec un nombre adapté 

de sorties praticables de plain-pied au rez-de-chaussée.  

 

Cet établissement possède un ascenseur destiné à l’accessibilité des niveaux pour les 

personnes en situation de handicap. La solution retenue pour l’évacuation différée du public en situa-

tion de handicap, qui se trouve dans l’incapacité de pouvoir évacuer ou être évacué rapidement, est la 

suivante : 

 ascenseur accessible même en cas d’incendie, réalisés selon les articles 

AS4 et AS5 (voir prescription). 

 

Cet établissement possède les équipements techniques suivants : 

 un désenfumage naturel des cages d'escaliers et des réserves du 2e étage 

au moyen d'exutoires de fumée de 1 m² de surface géométrique en partie 

haute. Leur ouverture est uniquement par commande manuelle située au ni-

veau d'accès des secours ; 

 une installation de chauffage par radiateurs à circulations d’eau chaude ali-

mentés par une chaufferie au gaz ; 

 une installation de gaz destinée à l’alimentation de la chaufferie ; 

 un dispositif de mise hors tension générale de l’installation électrique à 

l’exception des alimentations normales des installations de sécurité (éclai-

rage de sécurité, SSI, extinction automatique, les moyens d’alerte), inacces-

sible au public et facile à atteindre par les services de secours, situé à 

l’entrée ; 

 un éclairage de sécurité assurant la fonction d’évacuation au moyen de 

blocs d’éclairage autonomes ; 

 un éclairage de sécurité assurant la fonction d’anti-panique au moyen de 

blocs d’éclairage autonomes ; 

 un ascenseur destiné à l’accessibilité  des étages pour les personnes en si-

tuation de handicap et à leur évacuation en cas d'incendie selon les articles 

AS4 et AS5 Non conforme voir prescription ; 

 un système de sécurité incendie de catégorie A, un équipement d’alarme de 

type 1 comprenant des déclencheurs manuels, des diffuseurs sonores, des 

détecteurs automatiques d’incendie dans la charpente, la chaufferie (véloci-

métrique), le sas chaufferie et le local machinerie ascenseur ; 

 pas de moyen de communication permettant l’alerte des sapeurs-pompiers 

et remplissant les objectifs suivants : 

 être propre à l'établissement et en permanence accessible à l'en-

semble du personnel ; 

 assurer une liaison vocale de qualité et une bonne audibilité lors de la 

communication d'urgence ; 

 offrir une fiabilité de fonctionnement, y compris en cas de coupure de 

l'alimentation électrique, pendant une durée minimale de 1 heure  ; 

 des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres et des extincteurs appropriés aux 

risques particuliers. 

 

La défense extérieure contre l’incendie est assurée par 2 Points d’Eau d’Incendie (PEI), 

assurant un débit global de 60 m3/h pendant 2 heures, et du type : 

 2 poteaux d'incendie de 100 - normalisé NF EN 14384 ou NF S 61-213 d’un débit minimum 
unitaire de 60 m3/h situés PI n°19 boulevard du jeu de Paume et PI n° 58 ilot de la Chaus-
sade. 

La distance maximale du 1er PEI avec l’établissement à défendre est inférieure  
à 200 mètres mesurée sur des chemins carrossables et utilisables par les moyens des services 
d’incendie et de secours. 
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La surveillance organisée par le chef d’établissement est assurée par des personnes dé-
signées et entraînées à la mise en œuvre des moyens de secours. 

 
Cet établissement possède un/des ascenseur(s) destiné(s) à l’accessibilité des niveaux 

pour les personnes en situation de handicap. La solution retenue pour l’évacuation différée du public 
en situation de handicap, qui se trouve dans l’incapacité de pouvoir évacuer ou être évacué rapide-
ment, est la suivante : 

 
 

II- TEXTES APPLICABLES À L’ÉTABLISSEMENT :  
 

 Code de la construction et de l'habitation traitant de la protection contre les risques 

d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (Articles R.143-1 à R.143-47, 

R.184-4 et R.184-5). 
 

 Arrêté du 25 juin 1980 modifié relatif à la sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public (Deuxième partie - Livre premier, articles GN). 
 

 Arrêté du 25 juin 1980 modifié relatif à la sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public (Deuxième partie - Livre II - Dispositions Géné-

rales, articles GE1 à MS75). 
 

 Arrêté du 5 février 2007 modifié relatif à la sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les salles à usage d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usages 

multiples (Dispositions Particulières - Type L). 
 

 Arrêté du 12 juin 1995 modifié relatif à la sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les musées (Dispositions Particulières - Type Y). 
 
Par ailleurs, les locaux réservés au personnel sont assujettis aux dispositions du Code du 

Travail, et plus particulièrement à sa Quatrième Partie, « santé et sécurité au travail », livre II, titre 1er 
« Obligations du maître d’ouvrage pour la conception des lieux de travail » et titre II « Obligations de 
l’employeur pour l’utilisation des lieux de travail ».  

 
 

III- DÉTERMINATION DE l’EFFECTIF :  
 

L'effectif des personnes susceptible d'être admises simultanément a été déterminé  

à 330 personnes, lors de l’examen du permis de construire n°457 99 R 0056 par la sous-commission 

départementale de sécurité du 30 mars 2000, en application de l’article L3, de la façon suivante : 
 

EXPLOITATION 
Surface accessible au pu-

blic  
Mode de calcul EFFECTIF 

1er étage 198 m² 1 pers/m² L3c 198 personnes 

Rez-de-chaussée Réunion 98 m² 1 pers/m²  L3d   98 personnes 

Rez-de-chaussée Exposition 126 m² 1 pers/5m²  Y2§1   26 personnes 

Personnel / Déclaration     8 personnes 

  TOTAL 330 personnes 

 
 

 

IV- CLASSEMENT : 
 

Cet établissement isolé est classé en type L avec des aménagements du type Y de caté-

gorie 3 en application des articles R.143-18, R.143-19, GN 1, GN 5, L3 et Y2.  
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V- DOCUMENTS CONSULTÉS : 
 
 L’exploitant déclare ne pas avoir réalisé de remplacement d'installation, d'aménage-

ment ou d'agrandissement1 ni de changement des conditions d’exploitation (activité ou effectif) néces-
sitant une demande d’autorisation de travaux au titre du CCH. 
1  sont exclus les travaux d’entretien, les travaux de réparation courante ou ceux de la remise en état d’un élément existant de 

construction ou d’équipement 
 
 Concernant les vérifications techniques et consignes devant renseigner le registre de 

sécurité pour le contrôle périodique (art. R143-44, GE3 et MS48) : 
 
 

Nature 
Date du 

contrôle 

Organisme Agréé ou 

Technicien Compétent 
Observations 

Désenfumage    

annuelles par un technicien compétent 

(DF10§2) 
04/07/2025 

AUVERGNE DESENFU-

MAGE 
1 observation 

Chauffage, ventilation, 

climatisation 

annuelles par un technicien compétent  

(CH39, CH58§2) 

09/06/2026 ALTIVEC Non  

Gaz 

annuelles par un technicien compétent  

(GZ 30§2) 

06/08/2025 SOCOTEC Non  

Installations électriques 
annuelles par un technicien compétent 

(EL19) vérifications EL et EC 

02/09/2025 SOCOTEC Non  

protection des travailleurs décret 14/11/1988 
abrogé par décrets du 30 août 2010 

annuelles par OA arrêtés du 26 décembre 
2011 et du 30 avril 2012 

02/09/2025 SOCOTEC 1 observation 

Ascenseurs    
Quinquennales par OA (AS9) 14/10/2024 SOCOTEC 1 observation  

selon contrat par un technicien compétent 
(AS8) 31/12/2025 OTIS Non  

SSI A     
Triennales par OA (MS73§2) 09/06/2026 SOCOTEC 1 observation 

Annuelles par un technicien compétent 
(contrat MS68)) 22/01/2026 CHUBB Non  

Extincteurs  
annuelles par un technicien compétent 

(MS73§2) 

30/06/2025 CHUBB Non  

Appareil de levage 
annuelles par un technicien compétent 

(L57§1c) 
 (MS73§2) 

24/06/2025 SOCOTEC 1 observation 

 
 

Nature  Observations 

Consignes établies en cas 
d'incendie y compris les 
consignes d’évacuation 

prenant en compte les diffé-
rents types 

d’handicap (GE3) 

À rédiger 

Convention signée entre 
l'exploitant et un ou des 

utilisateurs  
(MS46§3) 

Intégrer les consignes établies en cas d’incendie dans la convention 

Exercice d’évacuation : 
(MS51, MS67, R4227-39) 

19/05/2026 
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VI- ESSAIS RÉALISÉS AU COURS DE LA VISITE : 
 

Equipements Localisation Fonctionnement Observations 

Désenfumage d’escalier 

 ouverture depuis une 

commande située au ni-

veau bas de la cage 

tous  Oui   Non  
1 seul fonctionne sur  

les 6 exutoires 

Coupure d’urgence de 
l’installation électrique 
 maintien de 
l’alimentation normale des 
installations de sécurité 

 Oui   Non  
TGBT coupé car problème  

électrique dans la salle 

Éclairage de sécurité    
 d’évacuation  Oui   Non   
 d’ambiance  Oui   Non   

Système de sécurité 
incendie 

   

 détection automatique  Oui   Non   
 déclencheur manuel Dans la hall Oui   Non   
 alarme  Oui   Non   
 remise en lu-
mière/coupure so-
no/message (L16) 

 Oui   Non  
Remise en lumière non testée car 

panne électrique 

 flashs lumineux  Oui   Non   

Téléphone/Moyen 
d’alerte 
 fonctionnement en 
l’absence de source nor-
male de l’alimentation 
électrique 

 Oui   Non  Voir prescription 

Plan    Oui   Non  

 
 

VII- PRESCRIPTIONS : 
 

ARTICLE PRESCRIPTIONS PERMANENTES  

R143.34 
R143.37 
GE6 à GE10 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DF10 
CH39, CH58 
GZ30 
EL19 
 
 

Vérification des installations techniques et des moyens de secours : 
 
Faire procéder périodiquement en cours d’exploitation, aux opérations d’entretien et 
de vérification réglementaires des installations et équipements techniques, selon les 
dispositions du règlement de sécurité. 
 
Les organismes agréés (OA) devront établir un rapport conformément aux disposi-
tions de l’article GE9 (rapport de vérification règlementaire après travaux, rapport de 
vérification règlementaire en exploitation, rapport de vérification règlementaire sur 
mise en demeure), lorsque leur intervention est prévue. 
 
Les techniciens compétents devront établir un rapport faisant apparaître, l’objet de la 
vérification avec le rappel de l’article réglementaire (voir ci-dessous), l’état de bon 
fonctionnement et d’entretien de l’installation, les éventuelles observations, le cachet 
de l’entreprise, la date, le nom et la signature du vérificateur. 
 
Rappel des périodicités :  

 désenfumage : annuelle par un technicien compétent ; 
 chauffage, ventilation : annuelle par un technicien compétent ; 
 gaz : annuelle par un technicien compétent ; 
 installations électriques : annuelle par un technicien compétent (rè-

glementation ERP) et annuelle par un OA (protection des travail-
leurs) ; 
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ARTICLE PRESCRIPTIONS PERMANENTES  

AS9 
 
MS68 
 
MS73 
 
 
 
 
 

 ascenseurs : quinquennale par OA, selon contrat par un technicien 
compétent ; 

 SSI A et B : triennale par OA, annuelle par un technicien compétent 
(contrat) ; 

 extincteurs : annuelle par un technicien compétent. 
 

Reporter, sur le registre de sécurité, les dates des divers contrôles. Les éventuelles 
levées d’observation devront faire référence au rapport de vérification et aux numéros 
d’observation. Elles devront également faire apparaître le cachet de l’entreprise, la 
date, le nom et la signature du technicien ayant effectué les travaux. 
 

L122-3 
R122-7 
 
 
 
 
R122-8 
 
 
R122-11 
R143.22 
GE2§1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les travaux qui conduisent à la création, l’aménagement ou la modification de 
l’établissement ne peuvent être exécutés qu’après autorisation délivrée par l’autorité 
administrative qui vérifie leur conformité à la réglementation. Il en est de même en ce 
qui concerne les modifications d’exploitation, d’effectifs et ce même sans travaux. 
 
Cette autorisation ne peut être délivrée que si les travaux projetés sont conformes aux 
règles de sécurité.  
 

Le dossier permettant de vérifier la conformité d’un établissement recevant le public 
avec les règles de sécurité tel que prévu à l’article R. 143-22 du code de la construc-
tion et de l’habitation doit contenir : 

– L’imprimé Cerfa approprié à l’instruction : 
 Dans le cas où les travaux ne sont  pas assujettis à demande de permis de construire 

ou permis d’aménager : 

– L’imprimé Cerfa n°13824 prévu pour demande d’autorisation de cons-
truire, aménager ou modifier un établissement recevant du public, dépo-
sée au titre de l'article L. 122-3 du code de la construction et de l'habita-
tion (CCH). Le bordereau de dépôt des pièces à joindre à chaque de-
mande d’autorisation précise les pièces utiles à l’instruction de la de-
mande et à l’avis délivré par les autorités compétentes. 

 

 Dans le cas où les travaux sont assujettis à demande de permis de construire ou 
permis d’aménager : 

– L’imprimé Cerfa n°13409 de la demande de permis de construire per-
mettant d’identifier la destination et  l’engagement « solidité à froid» pré-
vu par l’article 45 du décret du 8 mars 1995 
 

– L’imprimé Cerfa relatif au dossier spécifique permettant de vérifier la 
conformité des établissements recevant du public aux règles de sécurité 
contre l'incendie et la panique. Le bordereau de dépôt des pièces à 
joindre à chaque demande d’autorisation précise les pièces utiles à 
l’instruction de la demande et à l’avis délivré par les autorités compé-
tentes. 

 

– Une notice récapitulant les dispositions prises pour satisfaire aux me-
sures prévues par le règlement de sécurité ; 

 

– Un plan de situation, des plans de masse et de façades des construc-
tions projetées faisant ressortir, d’une part, les conditions d’accessibilité 
des engins de secours, et plus particulièrement les largeurs des voies et 
les emplacements des baies d’intervention pompiers, et, d’autre part, la 
présence de tout bâtiment ou local occupé par des tiers ; 

– Afin de vérifier des points particuliers concernant le règlement de sécuri-
té, des plans de coupe et des plans de niveaux, ainsi qu’éventuellement 
ceux des  planchers intermédiaires aménagés dans la hauteur comprise 
entre deux niveaux ou entre le dernier plancher et la toiture du bâtiment ;  

 
– Lorsque le projet nécessite une demande de dérogation au présent rè-

glement, le dossier doit comporter pour chaque point dérogatoire une 
fiche indiquant notamment les règles auxquelles il est demandé de dé-
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roger (références articles et libellé du point de la règle concernée), les 
éléments du projet auxquels elles s’appliquent (localisation sur les plans) 
et la justification des demandes  (motivation et mesures compensatoires 
proposées) ; 

 
En application du second principe de l’article GN 8, le dossier de sécurité devra éga-
lement présenter la ou les solutions retenues pour l’évacuation des personnes de 
chaque niveau de la construction en tenant compte des différentes situations de han-
dicap. 
 

Compte tenu des délais d’instruction prévus par le code de l’urbanisme et le code de 
la construction et de l’habitation, les dossiers doivent être déposés en mairie au moins 
4 mois avant le début des travaux envisagés. 
 

CO1, CO2§4 
Arrêté Préfec-
toral portant 
Règlement 
Opérationnel 
des S.I.S. 63 

Garantir en permanence la desserte des bâtiments y compris en saison hivernale.  
À cet effet, les bornes escamotables, barrières à chaine, potelets et barrières éven-
tuels doivent pouvoir : 

 Être rétractables, rabattables ou déplaçables par simple poussée ou trac-
tion, être escamotables, à fermeture par cadenas sécable, être d’un poids 
inférieur à 15 Kg pour les appareils portables ; 

 Être déverrouillables à l’aide de triangle de manœuvre (triangle de ma-
nœuvre de 11 mm) ; 

 Être débrayables lorsqu’ils sont motorisés. 
 

Aucun dispositif de type clé, passe, télécommande ou autre moyen non-conforme aux 
points ci-dessus n’est accepté par le service départemental d’incendie et de secours 
(SDIS) du Puy-de-Dôme. En cas d’installation d’un dispositif de contrôle des accès, le 
propriétaire ou l’exploitant, devant permettre l’accès des secours sans délai, peut in-
terroger le groupement de mise en œuvre opérationnelle du SDIS afin de connaître la 
validité de son dispositif. 
 

MS45 
MS46§2 
MS57 

MS66  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
MS52 

Assurer la surveillance de l’établissement pendant la présence du public par des per-
sonnes désignées et entraînées à la manœuvre des moyens de secours. 
 

Ces personnes doivent assurer la sécurité générale dans l'établissement et ont no-
tamment pour mission : 

a) De connaître et de faire appliquer les consignes en cas d'incendie, notam-
ment pour ce qui concerne les dispositions mises en œuvre pour l'évacuation 
des personnes en situation de handicap ; 
b) De prendre éventuellement, sous l'autorité de l'exploitant, les premières 
mesures de sécurité ; 
c) D'assurer la vacuité et la permanence des cheminements d'évacuation jus-
qu'à la voie publique ; 
d) De diriger les secours en attendant l'arrivée des sapeurs-pompiers, puis de 
se mettre à la disposition du chef de détachement d'intervention des sapeurs-
pompiers ; 
e) De veiller au bon fonctionnement du matériel et des équipements de pro-
tection contre l'incendie, d'en effectuer ou de faire effectuer les essais et l'en-
tretien (moyens de secours du présent chapitre, dispositif de fermeture des 
portes, de désenfumage, d'éclairage de sécurité, groupes moteurs ther-
miques-générateurs, etc.) ; 
f) D'organiser des rondes pour prévenir et détecter les risques d'incendie et de 
panique, y compris dans les locaux non occupés. 

 
Pendant la présence du public, l'exploitant ou son représentant doit se trouver dans 
l'établissement pour décider des éventuelles premières mesures de sécurité. 
 
Lorsque les conditions d'exploitation le justifient, il peut être admis que l'exploitant ou 
son représentant ne soit pas en permanence dans l'établissement sous réserve : 
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MS46§3 

 d'être joignable en permanence et en mesure de rejoindre l'établis-
sement dans les délais les plus courts ; 

 que des consignes claires soient données au service de sécurité in-
cendie présent sur le site. 

 
Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l'exploitant et un ou des utilisa-
teurs de l'établissement pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou 
d'activités disposant d'une alarme générale ne nécessitant pas une surveillance hu-
maine et dont l'effectif total n'excède pas 300 personnes. 
L'organisateur signataire de cette convention doit être capable d'assurer les missions 
a, b et c ci-dessus. Par la signature de cette convention l'organisateur certifie notam-
ment qu'il a : 

 pris connaissance des consignes générales et particulières de sécu-
rité ainsi que des éventuelles consignes particulières données par 
l'exploitant et s'engage à les respecter ; 

 procédé avec l'exploitant à une visite de l'établissement et à une re-
connaissance des voies d'accès et des issues de secours ; 

 reçu de l'exploitant une information sur la mise en œuvre de l'en-
semble des moyens de secours dont dispose l'établissement. 

 
La convention doit comporter les points suivants : 

 l'identité de la ou des personnes assurant les missions définies ci-
dessus ; 

 la ou les activités autorisées ; 
 l'effectif maximal autorisé ; 
 les périodes, les jours ou les heures d'utilisation ; 
 les dispositions relatives à la sécurité (consignes et moyens de se-

cours mis à disposition) ; 
 les coordonnées de la (des) personne(s) à contacter en cas d'ur-

gence. 
Un exemplaire de cette convention doit être annexé au registre de sécurité.  
  

 
 

ARTICLE PRESCRIPTIONS ANCIENNES MAINTENUES  

 Visite de contrôle du 16 octobre 2013 
Avis défavorable 

R123.48 
GN8 

Prendre les mesures nécessaires pour l’évacuation des personnes en situation de 
handicap, en application du règlement de sécurité modifié par l’arrêté du 24 sep-
tembre 2009 et l’arrêté du 11 décembre 2009, dès la mise en conformité de 
l’établissement par rapport aux dispositions règlementaires relatives à l’obligation 
d’accessibilité aux personnes handicapées avant le 1er janvier 2015.  
Les travaux ne peuvent être exécutés qu’après autorisation délivrée par l’autorité ad-
ministrative qui vérifie leur conformité à la réglementation. Le dossier accompagnant 
la demande d’autorisation doit comprendre une notice récapitulant les dispositions 
prises pour satisfaire aux mesures prévues par le règlement de sécurité, notamment 
la ou les solutions retenues pour l'évacuation des personnes de chaque niveau de la 
construction en tenant compte des différentes situations de handicap. 

 

 Visite de contrôle du 20/07/2020 
Maintenu en 2026 

GN8 Définir et proposer des solutions pour l’évacuation des personnes en situation de 
handicap de chaque niveau avec une attention particulière pour l’étage compte tenu 
que l’ascenseur permettant l’accès à l’étage ne remplit pas les conditions nécessaires 
pour être utiliser en cas d’incendie (isolement résistant au feu, local d’attente, alimen-
tation électrique…). Il appartient à l’exploitant de présenter la ou les solutions rete-
nues en tenant compte de la nature de l’exploitation et des différentes situations de 
handicap, dans une demande d’autorisation de travaux pour avis de la sous-
commission départementale de sécurité. 
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MS46§3 Prévoir d’annexer au registre de sécurité une convention à signer entre l’exploitant et 
les utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de sécurité lors de mani-
festations ou d’activités dans l’établissement. 
L’organisateur signataire de cette convention doit être capable d’assurer les missions 
définies au paragraphe deux a, b et c du présent article. 
En matière de risque d’incendie et de panique la convention doit comporter les points 
suivants : 

- L’identité de la ou des personnes assurant les missions définies ci-
dessus ; 

- La ou les activités autorisées ; 
- L’effectif maximal autorisé ; 
- Les périodes, les jours ou les heures d’utilisation ; 
- Les dispositions relatives à la sécurité (consignes et moyens de se-

cours mis à disposition, point de rassemblement extérieur) ; 
- Les coordonnées de la (des) personne(s) à contacter en cas 

d’urgence ; 
 

Par la signature de cette convention, l’organisateur certifie notamment qu’il a : 
- Pris connaissance des consignes générales et particulières de 

sécurité ainsi que des éventuelles consignes particulières données 
par l’exploitant et s’engage à les respecter ; 

- Procédé avec l’exploitant à une visite de l’établissement et à une re-
connaissance des voies d’accès et des issues de secours ; 

- Reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de 
l’ensemble des moyens de secours dont dispose l’établissement. 

 
Un exemplaire de cette convention doit être annexé au registre de sécurité. 

 

MS53 
MS66 
R123-48 

Protéger le S.S.I. dans un « volume technique protégé », un local ou un placard dont 
le volume est protégé d'un incendie extérieur de telle manière que les matériels qu'il 
contient puissent continuer à assurer leur service pendant le temps correspondant au 
degré de stabilité au feu exigé pour le bâtiment (CF 1/2h avec porte PF1/2h). Placer 
ce volume sous la surveillance d’une tête de détection automatique d’incendie. 
Un report d’alarme et de dérangement devra permettre sa surveillance. Doter le local 
d’un éclairage type anti panique permettant l’exploitation de l’équipement et des plans 
associés en cas de perte de l’éclairage normal.  

 

MS70 Doter l’établissement d’un moyen d’alerte destiné à l’alerte des services de secours et 
pouvant fonctionner en l’absence de la source normale de l’alimentation électrique et 
accessible en permanence. 

 

 Visite périodique du 30/05/2023 – avis favorable 
Maintenu en 2026 

CO44 Remettre en état les portes coupe-feu entre la salle du 1er étage et le palier de 
l’escalier afin que les ferme-portes puissent effectuer la fermeture complète de celles-
ci. 
 

R143.41 
GN8 

Définir et proposer des solutions pour l’évacuation des personnes en situation 
de handicap de chaque niveau avec une attention particulière pour l’étage 
compte tenu que l’ascenseur permettant l’accès à l’étage ne remplit pas les conditions 
nécessaires pour être utiliser en cas d’incendie (isolement résistant au feu, local 
d’attente, alimentation électrique…), doter les sanitaires PMR de flashs lumineux. Il 
appartient à l’exploitant de présenter la ou les solutions retenues en tenant compte de 
la nature de l’exploitation et des différentes situations de handicap, dans une de-
mande d’autorisation de travaux pour avis de la sous-commission départementale de 
sécurité. 

 

MS39 Repositionner l’extincteur en dehors du local régie, dans la mesure du possible et 
sans qu’il apporte de gênes à la circulation des personnes, de manière à ce qu’il 
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puisse être visible et facilement accessible en cas de besoin. 
 
Nota : en l’état actuel et en cas d’incendie, les extincteurs étant positionnés à 
l’intérieur des locaux qui sont eux-mêmes étroits, ils ne seraient d’aucune utilité car 
inaccessibles. 

 

MS50 
MS53 
MS66 
R143-41 

Placer sous la surveillance d’une tête de détection automatique d’incendie le SSI. 
Doter le local des plans de zonage S.S.I. à jour et interprétable. 

MS70 Doter l’établissement d’un moyen d’alerte destiné à l’alerte des services de secours et 
pouvant fonctionner en l’absence de la source normale de l’alimentation électrique et 
accessible en permanence. 

 

L16  Remettre en état la remise en lumière de la salle en cas de déclenchement d’incendie. 
 

 
 

ARTICLE PRESCRIPTIONS NOUVELLES 

GE9 
R143.34 

Effectuer les travaux afin de remédier aux observations notées sur les rapports de 
vérifications :  

 des moyens de désenfumage ; 
 des installations électriques ; 
 des ascenseurs ; 
 du SSI ; 

 
Annexer les justificatifs à chaque rapport (levée d’observation).  
 

DF7 Remettre en état de fonctionnement le système de désenfumage (les 5 exu-
toires) dans les plus brefs délais. 
 

CO47 Déposer les dispositifs neutralisant l’action des ferme-portes des deux réserves vers 
la régie. Si pour des raisons d’exploitation, certains bloc-portes doivent être maintenus 
en position d’ouverture, installer des dispositifs à fermeture automatique conformes 
aux dispositions de l’article CO47. 
 

CO27 
CO28 

Supprimer le stockage dans l’accès au sous-sol, dans les deux vestiaires, dans le 
couloir derrière la scène et au 2e étage vers la régie ou isoler le local conformé-
ment aux risques moyens. Ce local doit être isolé par des murs et planchers hauts 
coupe-feu de degré 1 heure, un bloc-porte coupe-feu de degré ½ heure équipé d'un 
ferme-porte. 
 

R143.41 
GN8 

Prendre les mesures nécessaires pour l’évacuation des personnes en situation de 
handicap, en application du règlement de sécurité modifié par l’arrêté du 24 sep-
tembre 2009 et l’arrêté du 11 décembre 2009, dès la mise en conformité de 
l’établissement par rapport aux dispositions règlementaires relatives à l’obligation 
d’accessibilité aux personnes handicapées.  
Les travaux ne peuvent être exécutés qu’après autorisation délivrée par l’autorité ad-
ministrative qui vérifie leur conformité à la réglementation. Le dossier accompagnant 
la demande d’autorisation doit comprendre une notice récapitulant les dispositions 
prises pour satisfaire aux mesures prévues par le règlement de sécurité, notamment 
la ou les solutions retenues pour l'évacuation des personnes de chaque niveau de la 
construction en tenant compte des différentes situations de handicap. 
 

EL5§5 Doter le TGBT d’un bloc autonome portable d’intervention (BAPI) fonctionnel. 
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